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DOSSIER DE DIAGNOSTIC TECHNIQUE  
Artic le L 271-4 du Code de la Construction et de l’Habitation 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 

PROPRIÉTAIRE(S) : 

  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Concerne un bien immobilier sis : 
 
 

108 rue Maurice Braunstein – 78200 MANTES-LA-JOLIE 
 

 
  

AVOVENTES
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Désignation du lot principal  : Appa rtement T2 – Bâtiment B – 8 ème  étage – Porte droite – Lot n° 254 
 

Désignation des lots secondaires : Ca ve en RdC – Bâtiment B – Lot n° 235 / Stationnement extérieur – Lot n° 428 
 

 
 

Le : 11 mai 2023 
 

Diagnostic(s) requis / commandé(s) 
 

Résultat(s) 
 

Validité(s) 

Repérage des produits et des 
matér iaux contenant de l’amiante 

Page 03 

 

Positif 
 

 Illimitée 
(dans le respect des 

contrôles avant travaux / 
avant  démolition) 

 

Constat  des risques d’exposition au 
plomb – CREP 

 

Immeuble non concerné : 
Construction < 1949 

 

 

État du bâtiment relatif à la présence de 
termites 

 

Commune non concernée  

 

Attestati on de superficie 
Page 14 

 

49.45 m²  

Illimitée  
(sauf travaux  

entraînant le changement  
des surfaces)  

 

État de l’installation intérieure de gaz 
Page 16 

 

 
Présence d’anomalie(s) 

 
3 ans 

 

État de l’installation intér ieure 
d’électricité 

Page 20 
 

Présence d’anomalie(s) 3  ans 

Cette fiche de synthèse reprend les conclusions des différents diagnostics. Ces rés ultats ne sont donnés qu’à titre indicatif et ne sauraient en aucun cas se 
substituer aux rapports réglem entaires établis c i-après. Seuls les rapports complets ont une valeur co ntractuelle. 
 
 
 
      

 
 

Références cadastrales : Section AN – Parcelle  n° 568 
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RAPPORT DE MISSION DE REPÉRAGE DES MATÉRIAUX ET PRODUITS 
CONTENANT DE L'AMIANTE POUR L'ÉTABLISSEMENT DU CONSTAT ÉTABLI 

À L'OCCASION DE LA VENTE D'UN IMMEUBLE BÂTI 
Ar ticles R.1334-29-7, R.1334-14, R.1334-15 et 16, R.1334-20 et 21 du Code de la Santé Publique  

Décret n°2011-629 du 3 juin 2011 - Arrêtés du 12 décembre 2012  

 
 Date de la commande : 14 avril 2023                  /                  Date de la mission : 10 mai 2023 

 
 

Adresse et désignation du bien : 
 

 

- Adresse :  108 rue Maurice Braunstein – 78200 MANTES-LA-JOLIE 
- Type de bâtiment : Parties privatives d’ immeuble collectif d’habitation  
- Appartement T2 – Bâtiment  B – 8ème étage – Porte droite – Lot n° 254 
- Cave en RdC – Bâtiment B – Lot n° 235 / Stationnement extérieur –  Lot n° 428 
- Références cadastra les : Section AN – Parcelle n° 568 
- Date du permis de construire : < 01/07/1997                            Date de la construction : < 01/07/1997 
- Locaux meublés  
 

Propriétaire(s) du bien : 
 

 

 

 
Désignation du donneur d’ordre : 
 

 -     Nom / Raison sociale :  Maître Raphaèle GAS / Qualité : Commissaire de Justice 
 -     Adresse : 51 avenue de Saint-Cloud – 78000 VERSAILLES     

-     Personne(s) présente(s) lors de la mission :  Maître  Raphaèle GAS  
 
 
Désignation de l'opérateur de diagnostic : 
  

Nom et prénom : ... ............ ............................   
Ra ison socia le et nom de l 'entreprise : .......... DI AGNOSTICS D’ÎLE DE FRANCE 
Adresse : ............... ............ ............................  43 chemin du  Hazay – 78440 JAMBVILLE 
Numéro SIRET : .... ............ ............................ 49041550200015 
Désignation de la compagnie  d'assurance : MAVIT - Contrat n° 2010124 (val idi té : 31 décembre 2023) 
Le présen t rapport est ét abli par une personne dont les compétences sont certifiées par : 
BUREAU VERITAS CERTIFICATION : 60 avenue du Général de Gaulle  - 92046 PARIS LA DEFENSE 
Certificat n° 15564827 – Le : 11 septembre 2022 
 
Laboratoire accrédité  : (en cas de prélèvement d’échantillon en vue d’analyse). 
 

 -       ITGA – 15 route des Gardes – 92360 MEUDON - Accréditation COFRAC n° 1-5967 
 
 
 

 

 

CONCLUSION 
 

Dans le cadre de la mission décrit en tête de rapport, 
il a été repéré des matériaux et/ou des produits contenant de l’amiante (Liste B). 

Sur décision de l’opérateur de repérage et après analyse. 
 

Il est nécessaire d'avertir de la présence d'amiante toute personne pouvant intervenir sur ou à proximité des matériaux 
ou produits concernés ou de ceux les recou vrant ou les protégeant. 

 

Liste de chaque matériau ou produit et, pour chacun d’eux, sa (ou ses) localisation(s) : 
 

Localisation  Matériau(x) / produi ts Recommandations au(x) propriétaire(s) 
Cellier Conduit de fluide EP : évaluation pér iodique 

Cellier  Dalles de sol grises + colle  noire AC1 : Action corrective de 1er niveau 
 

Liste des éléments non visités 
Local  Partie(s) de local  Composant (s) Partie(s)  du compo sant Motif  
SdB 
WC 

Coffrage  Tous  Toutes  
Non accessible sans 

dégradations 
 
 

Ce rappor t n’a de valeur que s’il est reproduit dans son intégralité,  annexes incluses, avec l’accord de son signataire. 
. 

 
 

AVOVENTES

AVOVENT ES AVOV ENTES
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Sommaire : 
 

Première page du rapport : Adresse et désignation du bien - Proprié taire(s) du bien - Désignation du donneur d’ordre - 
Désignation de l'opérateur de diagnostic - Laboratoire accrédité - Conclus ion - Pages suivantes : Sommaire - Défini tion 
de la mission - §1 : Programme de repérage (liste A – liste B  de l’ annexe 13-9 du Code de la Santé Publique) - § 2 : 
Documents demandés / documents remis - § 3 : Tab leau descriptif des locaux visités - § 4 : L iste des matériaux 
contenant de l’amiante - § 5 : Liste des matériaux ne contenant pas d’amiante après analyse - § 6 : Éta t de conservation 
des matériaux et produits amiantés  - § 7 : Recommandations générales de sécurité - § 8 : Eléments d’information. 
 

 Annexe(s) : Croquis de loca lisation des matériaux amiantés - Photographies (facultat if) - Copie(s) du/des rapport(s) 
d’ana lyses du  laboratoire  - Gri lle(s) d’évalua tion de l ’état de conservation des matériaux amiantés (liste A - liste B)   
 
 
 
Définition de la mission  : 
 

Le propriétaire ou son mandataire a missionné le cabinet DI AGNOSTICS D’ÎLE DE FRANCE afin qu’il  effectue un 
repérage amiante dans le bâtiment désigné ci-dessus. Ceci en vue de la vente de ce bien conformément aux articles 
cités en  ré férence. 
La présente mission est limitée aux composants de la construction et matériaux désignés dans le tableau ci-
dessous  (Annexe 13-9 du Code de la Santé Publique -  Décret 2011-629 du 03 juin 2011) et accessibles sans travaux 
destructifs. 
Ce rapport n’est pas valide dans le cadre de travaux ou de démolition.  
Le présent constat ne porte que sur les parties privatives des lots concernés, s’il  s’agit d’un immeuble en copropriété. Il  
doit être joint à ce constat le rapport réal isé sur les parties communes de l’immeuble conformément à l’article R1334-15 
du Code de la Santé Publique. 
 
 

 
§1 : Programme de repérage (Décret 2011-629 du 03 juin 2011) : 
 

 

Liste A (Article R 1334-20 du CSP) 
 

 

Flocages – Calorifugeages – Faux-plafond  
 
 

Liste B (Article R 1334-21 du CSP)  
 

Composant de la construction Partie du composant à  sonder ou à vérifier 
1 – Parois verticales intérieures  
Murs et cloisons « en dur  » et poteaux  
(périphériques et intérieurs).  
 

Cloisons (légères et préfabriquées) - Gaines et 
coffres 

 
Enduits projetés, revêtements durs ( plaques de menuiserie, 
fibres-ciment). 
 

Entourages de poteaux (carton, fibres-c iment, matér iau 
sandwich, carton + plâtre), coffrage perdu. 
Enduits projetés, panneaux de cloisons. 

2 – Planchers, plafonds   
Plafonds - Poutres et  charpentes - Gaines et 
coffres 
 

Planchers 

Enduits projetés, panneaux collés  ou vissés 
 
 

Dalles de sol 
3 – Conduits, canalisations et  équipements 
intérieurs 

 

Conduits de fluides (ai r, eau, autres flui des) Conduits, enveloppes de calor ifugeage. 
Clapets / Volets coupe-feu Clapets, volets, r ebouchage 
Portes coupe-feu Joints (tresses, bandes) 
Vide-ordures Conduits 
4.  Éléments extérieurs  
Toitures Plaques, ardoises, accessoires de couverture ( composites, 

fibres-ciment), bardeaux bitumineux. 
 

Bardages et façades légères 
 

Plaques, ardoises, panneaux (composites, fibres-ciment). 

Conduits en façade et to iture Conduits en fibres-ciment : eaux pluviales, eaux usées, 
conduits de fumée. 

 

                 Programme de repérage de l ’amiante (annexe 13-9 du Code de la Santé Publique). 
 

 
 
§ 2 : Documents demandés / documents remis : 
 

Documents demandés Documents remis 
Documents relatant la nature et la chronologie des travaux importants de l’immeuble bâti  Non  

Rapports antérieurs relatifs à la présence d’amiante dans l’immeuble bâti Non  
Plan, croquis, schéma des locaux Non  
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§ 3 : Tableau descriptif des locaux visités :  
 

Niveau  Local  Murs  Sol  Plafond  Observations  

8 Entrée  PP PA EN+P 
Absence de MPCA 

visible et/ou accessible 
sans dégradations 

8  Cuisine  PP+FA LI CO TV 
Absence de MPCA 

visible et/ou accessible 
sans dégradations 

 
8 
 

Cellier    EN+P DS + colle EN Présence de MPCA 

8 
Dégagement + 

rangements 
PP PA EN+P 

Absence de MPCA 
visible et/ou accessible 

sans dégradations 

8 Salle de bain  EN+P+FA LI CO + BB EN+P 
Absence de MPCA 

visible et/ou accessible 
sans dégradations 

8 WC EN+P LI CO EN+P 
Absence de MPCA 

visible et/ou accessible 
sans dégradations 

8 Chambre PP PA EN+P 
Absence de MPCA 

visible et/ou accessible 
sans dégradations 

8 Dressing PP MO CO EN+P 
Absence de MPCA 

visible et/ou accessible 
sans dégradations 

8 Séjour  PP LI CO EN+P 
Absence de MPCA 

visible et/ou accessible 
sans dégradations 

 
RdC 

 
* Cave BB BB Héraklite Présence de MPSCA 

B :  Bois - BB : Béton Brut - CA : Carrelage - DP : Dalles Polystyrène – DS : Dalles de Sol - EN : Enduit - FA : Faïence - LI (CO) : Lino 
(col lé) - LV : Laine de Verre - MO (CO) : Moquette - PP : Papier peint - PA : Parquet - P : Peinture - PL: Plac oplâtre - TV :  Toile de Verre  

 MPCA : Matér iaux et /ou Produits Contenant de l’ Amiante. 
MPSCA : Matériaux et/ou Produits Suscept ibles de Contenir de l’Amiante 

 

* Les locaux meublés ou encombrés n’autorisent pas un examen détaillé des différents composants de la construction. 
 

 
§ 4 – 1 : Liste des matériaux contenant de l’amiante sur décision de l’opérateur :  
 

Local  Elément / Zone  
Matériau / 

Produit 
Cr itère de décision 

Etat de 
dégradation 

Obligation / 
Préconisation 

Cellier  Conduit de fluide Amiante-ciment 
Décision 

de l’opérateur 
MND EP 

 

MND : Matériau(x) non dégradé(s) MD : Matériau(x) dégradé(s) 
 
§ 4 – 2 : Liste des matériaux contenant de l’amiante après analyse :  
 

Local  Elément / Zone  
Matériau / 

Produit 
Critère de 
décision 

Etat de 
dégradation 

Obligation / 
Préconisation 

référence 
laboratoire 

Cellier Dalles de sol + colle  
Amiante 

chrysotile 
Analyse  MD AC1 

IT062305-
1206 

 

MND : Matériau(x) non dégradé(s) MD : Matériau(x) dégradé(s) 
 

 
 

Légende 
 

Recommandations des autres matériaux et  produits. 
(résultat de la grille d’éval uation) 

EP Evaluation périodique 
AC1 Action corrective de premier niveau 
AC2 Action corrective de second niveau 

 
 
§ 5 : Liste des matériaux ne contenant pas d’amiante après analyse : Sans objet 
 

 
Note : Dans la cave, présence d’un calorifugeage ressortant dans les parties communes. Il y a lieu de se rapprocher du 
syndic de copropriété afin d’obtenir le DTA et de connaître ainsi la composition dudit calorifug eage. 
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§ 6 : État de conservati on des matériaux et produits amiantés : 
 
Évaluation de l’état de conservation des matér iaux de la liste A : Sans objet 
  
Évaluation de l’état de conservation des matér iaux de la liste B : Voir grille(s) d’évaluation en annexe 
 

 

Conclusions possibles 
 

EP Évaluation pér iodique 
AC 1 Action corrective de 1er niveau 

AC 2 Action corrective de 2nd niveau 
 

Évaluation périodique 

Lorsque le type de matériau ou produit concerné contenant de l’amiante, la nature et l ’étendue des dégrada tions qu’il 
présente et l’éva luation du risque de dégradation ne conduisent pas à conclure à la nécessité d’une action de protection 
immédiate sur le matériau ou produit. 
Cette évaluation périodique consiste à : 
a) contrôler périodiquement que l’état de dégradation des mat ériaux et produits concernés ne s’aggrave pas, et, le cas 
échéant, que leur protection demeure en bon ét at de conservation ; 
b) rechercher, le cas échéant, les causes de dégradation et prendre les mesures appropriées pour les  
supp rimer. 

 

Action corrective de 1er niveau 

Lorsque le type de matériau ou produit concerné contenant de l’amiante, la nature e t l’étendue des dégradations et 
l’évaluation du risque de dégradation cond uisent à conclure à la nécessité d’une action de remise en éta t limitée au 
remplacement, au recouvrement ou à la protection des seuls éléments dégradés. 
Rappel : l’obligation de faire intervenir une entreprise certifiée pour le retrait ou le confinement ou pour les autres 
opérations de maintenance. 
Cette action corrective de premier niveau consiste à : 
a) rechercher les causes de la dégradation et défin ir les mesures correctives appropriées pour les supprimer ; 
b) procéder à la mise en oeuvre de ces mesures correctives afin d’éviter toute nouvelle dégradation et, dans l’attente, 
prendre les mesures de protection appropriées afin de limiter le risque de dispersion des fibres d’amiante ; 
c) veiller à ce que les modifications apportées ne soient pas de nature à aggraver l’état des autres matériaux ou 
produits contenant de l’amiante  restant accessibles dans la même zone ; 
d) contrôler périodiquement que les autres matériaux e t produits restant accessibles, ainsi que, le cas échéant, leur 
protection, demeurent en bon é tat de conservation. 

 

Action corrective de 2 nd niveau 

Qui concerne l’ensemble d’une zone, de telle sorte que le matériau ou produit ne soit plus soumis à aucune agression 
ni dégradation. 
Cette action correc tive de second niveau consiste à : 
a) prendre, tant que les mesures mentionnées au c) n’ont pas été mises en place,  les mesures conservatoires 
appropriées pour limiter le risque de dégradation, et la dispersion des fibres d’amiante. Cela peut consister à adapter 
voi re condamner l’usage des locaux concernés afin d’évi ter toute exposit ion e t toute dégrad ation du matériau ou prod uit 
contenant de l ’amiante. 
Durant les mesures conservatoires, et afin de véri fier que celles-ci sont adaptées, une mesure d’empoussièrement est 
réalisée, conformément aux disposi tions du code de la santé publique ; 
b) procéder à une analyse de risque complémentaire, afin de définir les mesures de protection ou de retrait les plus 
adaptées, prenant en compte l’intégralité des matériaux et produits contenant de l’amiante dan s la zone concernée ; 
c) mettre en oeuvre les mesures de protection ou de retrait défin ies par l’analyse de risque ; 
d) contrô ler périodiquement que les autres matériaux et prod uits restant accessibles, ainsi que leur protection, 
demeurent en bon état de conservation. 

 

 
§ 7 : Recommandations générales de sécurité : 
 

Les recommandations générales de sécurité (Ar rêté du 21 décembre 2012) 
 

L’identification des matériaux et produits contenant de l’amiante est un préalable à l’évaluation et à la prévent ion des risques liés à la 
présence d’amiante dans un bâtiment. Elle doit être complétée par la définition et la mise en oeuvre de mesures de gestion adaptées et 
proportionnées pour  limiter l’exposition des occupants présents temporairement ou de façon permanente dans le bâtiment et des 
personnes appelées à intervenir sur  les matériaux ou produits contenant de l’amiante. Ces mesures sont  inscrites dans le dossier 
technique ami ante et dans sa fiche récapitulative que l e propriétaire constitue et tient à jour en application des dispositions de l’article R. 
1334-29-5 du code de la s anté publique. La mise à jour régulière et la communication du dossier technique amiante ont vocation à 
assurer l’information des occupants et des différents intervenants dans le bâtiment sur la présence des matériaux et produits contenant 
de l ’amiante, afin de permettre la mi se en œuvre des mesures visant à prévenir les  expositions. Les recommandations générales de 
sécurité définies ci-après rappellent les règles de base desti nées à prévenir les exposit ions. Le propriéta ire (ou,  à défaut, l’exploitant) de 
l’immeuble concerné adapte ces recommandati ons aux particularités de chaque bâtiment et de ses conditions d’occupation ainsi qu’aux 
situations particulières rencontrées. Ces recommandations générales de sécurité ne se substituent en aucun cas aux obligations 
réglementaires  existantes en mat ière de prévention des ri sques pour la santé et la sécurité des travailleurs, inscrites dans le code du 
tr avail. 
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1. In formations générales 
a) Dangerosité de l’amiante 
Les maladies liées à l’amiante sont provoquées par l’inhalation des f ibres. Toutes les variétés d’ amiante sont classées comme 
substances cancérogènes avérées pour l’homme. Elles sont à l’or igine de cancers qui peuvent atte indre soit la plèvre qui entoure les 
poumons (mésothéliomes),  soit les bronches et/ou les poumons (cancers broncho-pulmonaires). Ces  lésions surviennent longtemps 
(souvent entre 20 à 40 ans) après le début de l’exposition à l’amiante. Le Centre international de rec herche sur le cancer (CIRC) a 
également établi récemment un lien entre exposition à l ’amiante et cancers du larynx et des ovaires. D’autres pathologies, non 
cancéreuses, peuvent également survenir en lien avec une exposition à l’amiante. I l s’agit exceptionnellement d’épanchements 
pleuraux (liquide dans la plèvre)  qui peuvent être récidivants ou de plaques pleurales (qui épaississent la plèvre). Dans le cas 
d’empoussièrement important, habituellement d’or igine professionnelle, l ’amiante peut provoquer une sclérose (asbestose) qui rédui ra 
la capacité respiratoire et peut  dans les cas les plus graves produire une insuff isance respiratoire parfo is mortelle. Le risque de cancer 
du poumon peut être majoré par l’exposition à d’autres agents cancérogènes, comme l a fumée du tabac. 
b) Présence d’amiante dans des matériaux et produits en bon état  de conservation 
L’amiante a été intégré dans la compositi on de nombreux matériaux utilisés notamment pour la construct ion. En raison de son caractère 
cancérogène, ses usages ont été restreints progressivement à partir de 1977, pour aboutir à une interdiction totale en 1997. En fonction 
de leur caractéris tique, les matériaux et  produits contenant de l’amiante peuvent libérer des fibres d’amiante en cas d’usure ou lor s 
d’interventi ons mettant en cause l’intégri té du matériau ou produit (par exemple perçage, ponçage, découpe, friction.. .). Ces situations 
peuvent alors conduire à des expositions importantes si des mesures de protection renforcées ne sont pas prises. Pour rappel, les 
matériaux et produits répert oriés aux listes A et B de l’annexe 13-9 du code de la santé publique font  l’objet d’une évaluation de l’état de 
conservation dont les modalités sont définies par arrêté. Il convient de suivre les recommandations émises par les  opérateurs de 
repérage dits « d iagnostiqueurs » pour la gestion des matériaux ou produits r epérés. De façon générale, il est important de veiller au 
maintien en bon état de conservation des matériaux et produits contenant de l’amiante et de remédier au plus tôt aux si tuations d’usure 
anormale ou de dégradation de ceux-ci. 

2. Intervention de professionnels soumis aux disposit ions du code du travail 
Il  est recommandé aux particuliers d’éviter dans la mesure du possible toute intervention directe sur des matériaux et produits 
contenant de l’amiante et de faire appel à des professionnels compétents dans de telles situations. Les entreprises réalisant des 
opérations sur matériaux et produits contenant de l’amiante sont soumises aux dispositions des art icles R. 4412-94 à R . 4412-148 du 
code du travail. Les entrepr ises qui réalisent des travaux de retrait ou de confinement de matériaux et produits contenant de l’amiante 
doivent  en par ticulier être certi fiées dans les conditions prévues à l’art icle R. 4412-129. Cette certifi cation est obligatoire à partir du 1er 
juillet 2013 pour les entreprises effectuant des travaux de retrait sur l’enveloppe extérieure des immeubles bât is et à par tir du 1er juillet 
2014 pour les entreprises de géni e civil. Des documents d’information et des consei ls pratiques de prévention adaptés sont d isponi bles 
sur le site Travailler-mieux (http:/ /www.travaillermieux.gouv.fr) et sur le site de l’Institut national de recherche et de sécurité pour la 
prévent ion des accidents du travai l et  des maladies  professionnelles (http: //www.inrs.fr). 

3. Recommandations générales de sécurité 
Il  convient d’éviter au maximum l’émission de poussières notamment l ors d’interventions ponctuelles non répétées, par exemple : 
– perçage d’un mur pour accrocher un tableau ;  
– remplacement de joints sur des matériaux contenant de l’amiante ; 
– travaux réalisés à proximité d’un matériau contenant de l’amiante en bon état, par exemple des interventions légères dans des 
boîtiers électriques, sur des gaines ou des circuits situés sous un f locage sans acti on directe sur celui-ci, de remplacement d’une vanne 
sur une canalisation calor ifugée à l’amiante. L’émiss ion de poussières peut être limitée par humidificat ion locale des matériaux 
contenant de l’amiante en prenant les mesures nécessaires pour éviter t out risque électrique et /ou en utilisant de préférence des outils 
manuels ou des outils à vitesse lente.  Le port d ’équipements adaptés de protection respiratoire est recommandé. Le port d ’une 
combinaison jetable permet d’éviter la propagation de fibres d’ami ante en dehors de la zone de travail. Les combinaisons doivent être 
jetées après chaque ut ilisation. Des informations sur le choix des équi pements de protection sont disponibles sur le site internet 
amiante de l’INRS à l’adresse s uivante : www.amiante.inrs.fr  
De plus, il convient de disposer d’ un sac à déchets à proximité immédiate de la zone de travail et d ’une éponge ou d’un chiffon humide 
de nettoyage. 

4. Gestion des déchets contenant de l’amiante 
Les déchets de toute nature contenant de l’ami ante sont des déchets dangereux. A ce titre, un certain nombre de disposit ions 
réglementaires , dont  les pri ncipales sont rappel ées c i-après, encadrent leur élimination. Lors de trav aux conduisant à un désamiantage 
de tout ou partie de l ’immeuble, la personne pour laquelle les travaux sont réalisés, c’est-à-dire les maîtres d’ouvrage, en règle générale 
les propriétaires, ont  la responsabilité de la bonne gestion des déchets produits, conformément aux dispositions de l’article L. 541-2 du 
code de l’environnement. Ce sont les producteurs des déchets au s ens du code de l’environnement. Les déchets liés au 
fonctionnement d’un chanti er (équipements de protection, matériel, filtres, bâches, etc.) sont de la responsabilité de l’entreprise qui 
réalise les travaux. 
a. Conditionnement  des déchets 
Les déchets de toute nature suscept ibles de li bérer des fibres d’amiante sont conditionnés et traités de manière à ne pas provoquer 
d’émission de poussières. Ils sont  ramassés au fur et à  mesure de leur production et conditionnés dans des emballages appropr iés et 
fermés, avec apposit ion de l’ét iquetage prévu par le décret no 88-466 du 28 avril 1988 relatif aux produits contenant de l’amiante et  par 
le code de l’environnement notamment ses articles R. 551-1 à R. 551-13 relatifs aux dispositions générales relatives à tous les 
ouvrages d’infras tructures en matière de stationnement,  chargement ou déchargement de matières dangere uses. Les professionnels 
soumis aux dispositions du code du travail doivent procéder à l’évacuation des déchets, hors du chantier, aussitôt que possi ble, dès 
que le volume le justi fie après décontamination de leurs emballages. 
b. Apport en déchèterie 
Environ 10 % des déchèteries acceptent les déchets  d’amiante l ié à des matériaux inertes ayant conservé leur intégrité provenant de 
ménages, voire d’ar tisans. Tout autre déc het contenant de l’amiante est interdit en déchèterie. A part ir du 1er janvier 2013, les 
expl oitants de déchèterie ont l’obligati on de fournir aux usagers les emballages et l’étiquetage appro priés aux déchets d’amiante. 
c. Filières d’élimination des déchets 
Les matériaux contenant de l’amiante ainsi que les équipements de protection (combinaison, masque, gants...) et les déchets issus du 
nettoyage (chiffon...) sont des déchets dangereux. En fonction de l eur nature, p lusieurs filières d’élimination peuvent être envisagées. 
Les déchets contenant de l’amiante lié à des matér iaux iner tes ayant conservé leur intégr ité peuvent être éliminés dans des installat ions 
de stoc kage de déchets non dangereux si ces installat ions disposent d’ un casier de stockage dédié à ce type de déchets. Tout autre 
déchet amianté doit être éliminé dans une installat ion de stockage pour déchets dangereux ou ê tre vitrifiés. En particulier, les déchets 
liés au fonctionnement du chantier, lorsqu’ ils sont suscepti bles d’être contaminés par de l’amiante, doivent être éliminés dans une 
installation de stockage pour déchets dangereux ou être vitrifiés. 
d. Information sur les déchèteries et les installations d’élimination des déchets d’amiante 
Les informations relatives aux déchèteries acceptant des déchets d’ amiante lié et aux installat ions d’ élimination des déchets d’ami ante 
peuvent être obtenues auprès : 
– de la préfecture ou de la di rection régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement (direct ion régionale et 
interdépartementale de l’environnement et de l’énergie en Ile-de-France) ou de la direction de l’environnement, de l’aménagement et du 
logement ; 
– du conseil général (ou conseil régional en Ile-de-France) au regard de ses c ompétences de planification s ur les déchets  dangereux ; 
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– de la mairie ; 
– ou sur la base de données « déchets » gérée par l ’Agence de l’environnement et de la maîtrise de l’énergie, directement access ible 
sur internet à l ’adresse suivante : www.sinoe.org  
e. Traçabil ité 
Le producteur  des déchets remplit un bordereau de suivi des déchets d’amiante (BSDA, CERFA no 11861). Le formulaire CERFA est 
té léchargeable sur le site du ministère chargé de l ’environnement.  Le propriétaire recevra l’origi nal du bordereau rempli par les autres 
intervenants (entrepr ise de travaux, tr ansporteur, exploitant de l’installat ion de stockage ou du site de vitrificat ion). Dans tous les cas,  le 
producteur des déchets devra avoir préalablement ob tenu un certificat d’acceptation préalable lui gara ntissant l’effectivité d’une f ilière 
d’élimination des  déchets. Par  exception, le bordereau de suivi des déchets d’amiante n’est pas imposé aux particuliers voire aux 
artisans qui se rendent dans une déchèterie pour y déposer des déchets d’amiante lié à des matériaux inertes ayant conservé leur 
intégrité. Ils ne doivent pas remplir un bordereau de suivi de déchets d’amiante, ce dernier étant élaboré par la déchèterie. 
 
 
§ 8 - : Eléments d’information :  
 

Les maladies liées à l’amiante sont provoquées par l’inhalation des f ibres. Toutes les variétés d’ amiante sont classées comme 
substances cancérogènes avérées pour l’homme. L’inhalation de fibres d'amiante est à l’origine de cancers (mésothél iomes, cancers 
broncho-pulmonaires), et d’autres pathologies non cancéreuses (épanchements pleuraux, plaques pleurales).  
L’identification des matériaux et produits contenant de l’amiante est un préalable à l’évaluat ion et à la prévention des risques liés à 
l’amiante. Elle doi t être complétée par la définition et la mise en œuvre de mesures de gestion adaptées et proporti onnées pour limi ter 
l’exposi tion des occupants présents temporairement ou de façon permanente dans l'immeuble.  L'information des occupants présents 
temporairement ou de façon permanente est un préalable essentiel à la prévention du risque d'exposition à l'amiante.  
Il convient donc de veiller au maintien du bon état de conservation des matériaux et produits contenant de l’amiante afin de remédier au 
plus tôt  aux situat ions d’usure anormale ou de dégradation. 
Il  conviendra de limiter autant que possible les interventions sur les matériaux et produits contenant de l'amiante qui ont été repérés et 
de fa ire appel aux professionnels qualifiés notamment dans le cas de retrait ou de confinement de ce type de matériau ou produit.  
Enfin, les déchets contenant de l'amiante doivent être éliminés dans des conditions strictes, renseignez-vous auprès de votre mair ie ou 
votre préfecture. Pour connaître les centres d'élimination près de chez vous consul tez la bas e de données «déchets» gérée par 
l’ADEME directement accessible sur le si te Internet www.sinoe.org 
 

 
 
 
 
 

        Fait à Jambville le : 16 mai 2023                                                                   Sign ature de l’opérateur : 
                                                                                          

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

AVOVENTES
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ANNEXE(S) 

 
 
 

Croquis des locaux et, le cas échéant, localisation des matér iaux/produits  amiantés :  
 
 
 

 
 
 

 
Croquis de repérage non util isable dans le cas de travaux ou  de démolition. 
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Photographies des matér iaux/produits amiantés :  
 
 
 

                  
 

Cellier : Conduit de fluide / dalles de sol + colle : amiante 
 
 
 

 
 

Cave : Présence  d’ un calorifugeage. Voir note page 05  
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Copie(s) du/des rapport(s) d’analyses du laboratoire :  
 
 

 
 
 
 

AVOVENTES

AVOVENTES
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Grille(s) d’évaluation de l’état de conservation des matériaux amiantés (liste A) : Sans objet  

  
Grille(s) d’évaluation de l ’état de conservation des matériaux amiantés (liste B) :  

 

 
Eléments d’informati on du/ des matériau(x)/produit(s) amianté(s) 
Date de l’évaluation 10/05/2023 

Pièce(s) ou zone homogène Cellier  
Elément(s) Conduit de fluide 
Matériau(x) / Produit(s) Amiante-ciment 

Recommandation Evaluation périodique   
 

Etat de conservation du matériau ou produit Risque de dégradation 

Protection physique Etat de dégradat ion  
Etendue de la 
dégradat ion  

Risque de dégradation lié 
à l’environnement du 

matériau 

Type de 
recommandation 

 

Protection physique 
étanche                                     

   
EP 

   
     
   Risque de dégradation 

faible ou à terme               ■ 
EP 

 Matériau non  
dégradé                      ■ 

 
  Risque de dégradation 

rapide                                  
AC 1  

   
     

Protection physique 
non étanche ou 
absence de protection 
physique                     ■ 

    
    
    
    
  Risque faible d ’extension 

de la dégradat ion              
EP 

  
  

Ponctuelle                  
Risque d’extension à terme 
de la dégradat ion    AC 1  

  
 

Matériau dégradé       

 Risque d’extension rapide 
de la dégradat ion               

AC 2  
  
    
    
  

Généralisée                 
 

AC 2  
   

 
 

 

Légende 
 

Recommandations des matériaux et produits de la 
liste B.  
(Résultat de la grille d’évaluation) 

EP Evaluation périodique 
AC1 Action corrective de premier niveau 
AC2 Action corrective de second niveau 
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Eléments d’informati on du/des matériau(x)/produit(s) amianté(s) 

Date de l’évaluation 10/05/2023 
Pièce(s) ou zone homogène Cellier  
Elément(s) Dalles de sol + colle 

Matériau(x) / Produit(s) Amiante chrysotile  
Recommandation Action corrective de premier niveau 
 

Etat de conservation du matériau ou produit Risque de dégradation 

Protection physique Etat de dégradat ion  
Etendue de la 
dégradat ion  

Risque de dégradation lié 
à l’environnement du 

matériau 

Type de 
recommandation 

 

Protection physique 
étanche                                 

   
EP 

   
     
   Risque de dégradation 

faible ou à terme                
EP 

 Matériau non  
dégradé                       

 
  Risque de dégradation 

rapide                                  AC 1  
   
     

Protection physique 
non étanche ou 
absence de protection 
physique                     ■ 

    
    
    
    
  Risque faible d ’extension 

de la dégradat ion               
EP 

  
  

Ponctuelle                  ■ 
Risque d’extension à 
terme de la dégradation   ■ AC 1 

  
 

Matériau dégradé       ■ 

 Risque d’extension rapide 
de la dégradat ion               AC 2  

  
    
    
  

Généralisée                 
 

AC 2  
   

 
 

Légende 
 

Recommandations des matériaux et produits de la 
liste B.  
(Résultat de la grille d’évaluation) 

EP Evaluation périodique 
AC1 Action corrective de premier niveau 
AC2 Action corrective de second niveau 

 
 
 
 

Type de produit ou matériau Indicateurs visuels de dégradation 

Plaques cartonnées 
Bords de plaques entamés, présence de fractures, 
déchirures ou percements, auréoles dues à des fui tes 

Panneaux fibreux rigides Présence de fractures ou percements, érosion importante 

Revêtements par project ion de produits pâteux 
Présence de fractures, écla ts ou percements, érosion 
importante  due à des frottemen ts, chute de produit et dépôt 
de poussière sur le sol 

Revêtements de sol  vinyliques sur carton amianté.  
Couche  supérieure trouée ou déchirée et carton amianté 
visible, érosion importante 

Revêtement de sol type dalle vinyl e amiante 
Présence de craquelure, fractures, faïençage, érosion 
importante, dalles enlevées 

Mousses isolantes de calfeutrement Chute de matériau 

Produits en amiante-ciment type p laques Fissures, délitage, cassures 

Produits en amiante-ciment type canalisations Fissures, cassures 

Portes coupe-feu 
Enveloppe de la  porte perforée laissant apparaître l'iso lant 
amianté, dépôt de poussière sur le  sol dû à des frottements 

Clapets et volets coupe-feu 
Enveloppe perforée laissant apparaître l'isolant amianté, 
traces d’érosion dues à des frottements 

 
 
 

 
 
 



Dossier de Diagnostic Technique n° 0423-1691                                                                                        Page 14 sur 30 

 

DIAGNOSTICS D’ÎLE DE FRANCE – 43 chemin du Hazay – 78440 JAMBVILLE /  06.12.18.68.86 – Courriel : br.didf@gmail.com  

Siret : 490 415 502 00015 – APE : 7112B  - RCS Versailles : 490 415 502 – Certifications :  BUREAU VERITAS CERTIFICATION -  Assurance :  MAVIT - Contrat n° 2010124 
   

 

 
 

ATTESTATION DE SUPERFICIE  
Version en vigueur au 22 décembre 2014 de l'article 46 de la loi  n° 65-55 7 du 10 juillet 1965 

Article 2 du décret N°97-532 du 23 mai 1997 qui a modifié  l'article R111-2 du CCH 
Articles 4-1 et 4-2 du décret n°67 -223 du 17 mars 1967 

 

 
 

Date de la mission : 10 mai 2023 

 
 

Adresse et désignation du bien : 
 
 

- Adresse :  108 rue Maurice Braunstein – 78200 MANTES-LA-JOLIE 
- Type de bâtiment : Parties privatives d’ immeuble collectif d’habitation  
- Appartement T2 – Bâtiment  B – 8ème étage – Porte droite – Lot n° 254 
- Cave en RdC – Bâtiment B – Lot n° 235 / Stationnement extérieur –  Lot n° 428 
- Références cadastra les : Section AN – Parcelle n° 568 

 
 
Propriétaire(s) du bien : 
 
 

 

 
 

Désignation du donneur d’ordre : 
 

 -     Nom / Raison sociale :  Maître Raphaèle GAS / Qualité : Commissaire de Justice 
 -     Adresse : 51 avenue de Saint-Cloud – 78000 VERSAILLES     

-     Personne(s) présente(s) lors de la mission :  Maître  Raphaèle GAS  
 
 
Désignation de l'opérateur de diagnostic : 
  

Nom et prénom : ... ............ ............................   
Ra ison socia le et nom de l 'entreprise : .......... DI AGNOSTICS D’ÎLE DE FRANCE 
Adresse : ............... ............ ............................  43 chemin du  Hazay – 78440 JAMBVILLE 
Numéro SIRET : .... ............ ............................ 49041550200015 
Désignation de la compagnie  d'assurance : MAVIT - Contrat n° 2010124 (val idi té : 31 décembre 2023) 

 
 
 
 

Le Technicien déclare que la superficie du bien ci-dessus désigné, est éga le à : 

Total surface privative : 49.45 m² 
(Quarante-neuf mètres carrés quarante-cinq) 

 
 
Détai l des surfaces par pièce en m² : 
 

Pièce ou Local Etage Surface privative Surface non privative 

Entrée  8 3.10 0.00 

 Cuisine  8 9.30 0.00 

Dégagement + rangements 8 5.60 0.00 

Salle de bain  8 3.45 0.00 

WC 8 1.65 0.00 

Chambre 8 9.40 0.00 

Dressing 8 1.95 0.00 

Séjour  8 15.00 0.00 

Total  49.45 0.00 m² 

La prés ente mission rend compte de l’état des super ficies des lots désignés à la date de leur visite. Elle n’est va lable que tant que la 
structure et la disposition des pièces ne sont pas transformées par des travaux. La vérif ication de la conformité au titre de propriété et 
au règlement de copropriété n’entre pas dans le cadre de la mission et n’a pas été opérée par le technicien. Le présent certificat vaut 
uniquement pour le calcul de la surface totale. Le détail des s urfaces ne vous est communi qué par DIAGNOSTICS D'ÎLE DE FRANCE  
qu’à titre indicatif. 

 
 
 
 

AVOVENTES

AVOVENTES AVOV ENTES
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Locaux annexes en m²  : 
 

Pièce ou Local Etage Surface non comptabi lisée   

Cellier    8 2.50 

Cave RdC 2.80 

 
 
  
  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Fai t à Jambville le : 10 mai 2023                           Signature de l’opérateur : 
                                                    

         
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Diagnostics d’île de France   rappelle que dans ses conditions générales de vente concernant le mesurage des surfaces, il a été 
admis une tolérance de 5%.  

AVOVENTES
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RRAAPPPPOORRTT  DDEE  LL’’ÉÉTTAATT  DDEE  LL’’IINNSSTTAALLLLAATTIIOONN  IINNTTÉÉRRIIEEUURREE  DDEE  GGAAZZ  
Vu l’arrêté du 25 juillet 2022 portant reconnaissance de la norme NF P45-500 

Vu le code de la construction et de l’habitation, notamment ses ar ticles L. 271-6, R. 271-1 à R. 271-4 et R . 134-6 à R. 134-9 ; 
Vu l’arrêté du 12 février 2014 modifiant l'arrêté du 6 avril 2007 modifi é par l'arrêté du 24 aout 2010, définissant le modèle et la méthode 

de réalisation de l’état de l’i nstallation intérieure de gaz 
Vu l’arrêté du 23 février 2018 relatif aux règles techniques et de sécurité applicables aux installations de gaz combustible 

 

A DESIGNATION DU OU DES BATIMENTS 

 Localisation du ou des bâtiments 

Type de bâtiment :   appartement  

  maison individuelle 
 

Nature du  GN 

gaz d ist ribué :  GPL  

  Air propané ou butané  
Distributeur de gaz : Non communiqué  

Instal lat ion alimentée en gaz :  OUI   NON 
 

 Désignation et situation du ou des lots de copropriété :  
Adresse : Bâtiment 108 rue Maurice Braunstein 
 78200 MANTES-LA-JOLIE 
Escalier : B 
Porte : Droite  
 

Etage :   8  
Numéro de Lot :  254 
Réf. Cadastrale :  AN - 568 
Installation > 15 ans   

  
 
 

B DESIGNATION DU PROPRIETAIRE 

 Désignation du propriétaire de l’installation intérieure de gaz : 

 Si le propriétaire n’est pas le donneur d’ordre : 
Qualité du donneur d’ordre (sur déclaration de l’ intéressé) : Commissaire de Justice 
Nom / Prénom Maître GAS Raphaèle 
Adresse :  51 avenue de Saint-Cloud   
 78000 VERSAILLES  

 Titulaire du contrat de fourniture de gaz : 
Nom : Non communiqué  
Prénom :  
Adresse :    

 

   Numéro de point de livraison gaz   

Ou   Numéro du point de comptage estimation (PCE) à 14 
chiffres   

Ou   A défaut le numéro de compteur   
Numéro : 4322B105900721 

   
 
 
 
 

C DESIGNATION DE L’OPERATEUR DE DIAGNOSTIC 

 Identité de l’opérateur de diagnostic  
Nom / Prénom : 
Raison socia le et nom de l ’entreprise : 
 DI AGNOSTICS D'I LE DE FRANCE  
Adresse :  43 chemin du Hazay  
 78440 JAMBVILLE  
N° Si ret :  49041550200015 

 Désignation de la compagnie d’assurance 
Nom : MAVIT 
N° de police : 2010124   
Date de validité  : 31/12/2023 

 

Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences sont certifiées par : 
 BURAU VERITAS CERTIFICATION 
N° de cert ification : 15564827 

Norme méthodologique ou spécification technique utilisée : NF P45-500 Juillet 2022 

AVOVENTES

AVOVENTES

AVOV ENTES AVOVEN TES



Dossier de Diagnostic Technique n° 0423-1691                                                                                        Page 17 sur 30 

 

DIAGNOSTICS D’ÎLE DE FRANCE – 43 chemin du Hazay – 78440 JAMBVILLE /  06.12.18.68.86 – Courriel : br.didf@gmail.com  

Siret : 490 415 502 00015 – APE : 7112B  - RCS Versailles : 490 415 502 – Certifications :  BUREAU VERITAS CERTIFICATION -  Assurance :  MAVIT - Contrat n° 2010124 
   

 

 

D IDENTIFICATION DES APPAREILS 
 

 
 

Autres appareils  Observations 

Genre (1) Type (2) Anomalie 
Marque Puissance (kW) 

Motif de l’absence ou de l’impossibilité de contrôl e pour chaque appareil concerné 
Modèle Localisation  

Appareil de cuisson   Non raccordé 19.3 A2 
 

ZANUSSI 4 feux 20.1 A1 

 

7a3 A1 
 

Non visible Cuis ine - Murs A/D 

 

 

LEGENDE   

(1) Cuisinière, tabl e de cuisson, chauffe-eaux, chaudière, radiateur… 

(2) Non raccordé – Raccordé -  Etanche 

A.R.  Appareil Raccordé 

D.E.M  Disposit if d’Extraction Mécanique 

CENR  Chauffe Eau Non Raccordé 
 

 

E ANOMALIES IDENTIFIEES 
 

 

Point de 
contrô le 

N° (3) 

A1(4), A2 
(5), DGI 

(6)ou 
32c(7) 

Libellé des anomalies Localisation Recommandations 

Risques Encourus 

19.3 A2 

Dans le cas d’une amenée d’ai r 
indirecte, l'examen du détalonnage 
des portes ou des passages d’air 
intermédiaires fait apparaître que 

ceux-ci sont manifestement 
insuffisants 

 
Cuisine 

Voir légende ci-dessous 

Risque d'intoxication au monoxyde de carbone (CO) causée par une mauvaise combu stion. 
 

20.1 A1 
Le local équipé ou prévu pour un 

appareil d’utilisation n’est pas pourvu 
de sortie d'air 

 
Cuisine 

Voir légende ci-dessous 

Risque d'intoxication au monoxyde de carbone (CO) causée par une mauvaise évacuation des produits de combustion. 
 

7a3 A1 
Au moins un organe de coupure n'est 

pas marqué du logo d'une marque 
reconnue 

 
Cuisine 

Voir légende ci-dessous 

Incapacité à isoler rapidement l’installation de gaz en cas de nécessi té (fuite sur l’installation, incendie, …) 
 

 

LEGENDE   

(3) Point de contrôle selon la norme utilisée 

(4) A1 Présente une anomalie à prendre en compte lors d’une intervention ultérieure sur l’installation 

(5) A2 
L’installation présente une anomalie dont le caractère de gravité ne justifie pas que l’on inter rompe aussitôt la fourniture du 
gaz, mais est suffisamment importante pour que la réparation soit réalisée dans les meilleurs délais. 

(6) DGI  
(Danger Grave et 

Immédi at) 

L’installation présente une anomalie suffisamment grave pour que l’opérateur  de diagnostic interrompe aussitôt 
l’a limentation en gaz jusqu’à suppression du ou des défauts constituants la sourc e du danger. 

(7) 32c 
La chaudière est de type VMC GAZ et l’installation présente une anomalie relative au dispositif de 
sécurité collective (DSC)  qui justifie une intervention auprès du syndi c ou du bailleur social par le distributeur 
de gaz afin de s’assurer de la présence du disposit if, de sa conformité et de son bon fonctionnement. 

 

F 

IDENTIFICATION DES BATIMENTS ET PARTIES DU BATIMENT  
(PIECES ET VOLUMES) N'AYANT PU ÊTRE CONTROLES ET MOTIFS, ET 
IDENTIFICATION DES POINTS DE CONTROLES N’AYANT PAS PU ETRE 
REALISES 

 
Liste des bâtiments et parties de bâtiment (pièces et volumes) n’ayant pu être contrôlés et motifs 
 

Néant 
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Liste des points de contrôles n’ayant pu être réalisés 
 
 

 

N° Intitulé 

5 
C.2 Tuyauteries fixes — Espace annulaire / L'espace annulai re de la canalisation gaz à la pénétration dans le 

bâtiment ou le log ement est obturé 

14 C.10 Raccordement  en gaz des appareils par tuyaux non rigides / Date limite d'utilisation dépassée ou pas lisible 

15b C.10 Raccordement  en gaz des appareils par tuyaux non rigides / Tuyau flexible visitable 

 
 

G CONSTATATIONS DIVERSES 
  
 

 

  Attestation de contrôle de moins d’un an de la vacuité des conduits de fumées non présentée. 

  Justificatif d’entretien de moins d’un an de la chaudière non présenté. 

 Le conduit de raccordement n’est pas vis itable 

 Au moins un  assemblage par raccord mécanique est réalisé au moyen d’un ruban d ’étanchéité 
 

 

 
 

H CONCLUSION 
 

 L’installation ne comporte aucune anomalie. 

 L’installation comporte des anomalies  de type  qui devront être réparées ultérieurement. 

 L’installation comporte des anomalies  de type  qui devront être réparées dans les meilleurs 
délais. 

 L’installation comporte des anomalies de type  qui devront être réparées avant remise en service. 
 

Tant que la (ou les) anomalie(s) DGI n’a (ont) pas été corrigée(s), en aucun cas vous ne devez rétablir 
l’alimentation  en gaz de  votre installation intérieure de gaz, de la partie d’installation intérieure de gaz, du 
(ou des) appareil(s) à gaz qui ont été isolé(s) et signalé(s) par la ou les étiquettes de condamnation. 

 

 L’installation comporte une anomalie 32c qui devra faire l’objet d’un traitement particulier par le syndic ou 
le bailleur social sous le contrôle du distributeur de gaz 

 
 

I EN CAS DE DGI : ACTIONS DE L’OPERATEUR DE DIAGNOSTIC 
  Fermeture totale avec pose  d’une ét iquette signalant la condamnation de l’installation de gaz  

  

Ou   Fermeture partiel le avec pose d’une étiquette signalant la condamnation d’un appareil ou d’une partie de 
l’installation 

 

   Transmission au Distributeur de gaz par        des informations suivantes : 
 Référence du contrat de fourniture de gaz, du Point de Comptage Estimation, du Point de 

Livraison ou du numéro de compteur ; 

 Codes des anomalies présentant un  Danger Grave et Immédiat (DGI) 
 

  Remise au client de la « fiche informative distributeur de gaz » remplie. 

 
 

J EN CAS D’ANOMALIE 32c : ACTIONS DE L’OPERATEUR DE DIAGNOSTIC 
   Transmission au Distributeur de gaz par        de la référence du contrat de fourniture de gaz, du Point 

de Comptage Estimation, du Point de Livraison ou du numéro de compteur 
 

   Remise au syndic ou au bailleur social de la «  fiche informative distributeur de gaz » remplie  

 
 
 
 
 
 

Néant 
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K SIGNATURE ET CACHET DE L’ENTREPRISE 
Signature / cachet de l’entreprise Dates de visite et d'établissement de l'état de l’installation gaz 

Visite effectuée le : 10/05/2023  
Fait à JAMBVILLE le 10/05/2023  
Rapport n° : 0423-1691 
Date de fin de validité : 
Nom / Prénom du respo
Nom / Prénom de l’opér

 

Le présent rapport ne peut être reproduit que dans son intégralité, et avec l’accord écrit  de son signataire. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

AVOVENTESAVOVENTES
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DIAGNOSTIC DE L'ETAT DE L'INSTALLATION INTERIEURE 
D'ELECTRICITE  

 

Arrêté du 28 septembre 2017 définissant le modèle et la méthode de réalisation de l'état de l'installation i ntér ieure d'électricité dans les 
immeubles à usage d’habitation. Articles L 134-7 et R  134-10 à 13 du code de la construction et de l'habitation.  

Norme NF C16-600 de juillet 2017.  
 

 

1 DESIGNATION ET DESCRIPTION DU LOCAL D'HABITATION ET DE SES DEPENDANCES 

§ Localisation du ou des immeubles bâti(s) 

Département : YVELINES   

Commune :  MANTES-LA-JOLIE (78200 ) 
Adresse : 108 rue Maurice Braunstein  

Lieu-dit / immeuble : Bâtiment  
 

Réf. Cadastrale :  AN - 568  

§ Désignation et situation du lot de 
(co)propriété :  

  

Escalier : B  

Etage : 8  
Porte : Droite  

N° de Lot : 254  

Type d’immeuble :  Appartement  

 
Date de construction : 1966  

Année de l’installation :  > 15 ans  
 

Distributeur d’électricité : NC  

 
La liste des parties du bien n’ayant pu ê tre visitées et 
leurs justifications se trouvent au paragraphe 9 
 

 
 
 

2 IDENTIFICATION DU DONNEUR D’ORDRE 

§ Identité du donneur d’ordre 

Nom / Prénom : GAS Raphaèle  

Tél. : / 01.39.50.03.26   Email : contact@etudegas.fr  

Adresse :  51 avenue de Saint-Cloud    78000 VERSAILLES  

§ Qualité du donneur d’ordre (sur déclaration de l’intéressé) : 

Propriétaire de l’appartement ou de la m aison individuelle :   

Autre le cas échéant (préciser)   Commissaire de Justice 

 
 
 

3 IDENTIFICATION DE L’OPERATEUR AYANT REALISE L'INTERVENTION ET SIGNE LE RAPPORT 

§ Identité de l’opérateur : 

Nom :   

Prénom :   

Nom et raison sociale de l’entreprise : DIAGNOSTICS D'ILE DE FRANCE   

Adresse : 43 chemin du Hazay  

 78440 JAMBVILLE  

N° Siret :  49041550200015  

Désignation de la compagnie d ’assurance : MAVIT    

N° de police : 2010124  date de validité : 31/12/2023  

Le présent rapport est établ i par une personne dont les compétences sont certifiées par : BUREAU 
VERITAS CERTIFICATION , le  30/12/2018 , jusqu’au 29/12/2023  

N° de certification : 8058502   

 

AVOVENTES

AVOVENTES

AVOV ENTES

AVOVENTES
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4 
RAPPEL DES LIMITES DU CHAMP DE REALISATION DE L’ETAT DE L’INSTALLATION 
INTERIEURE D’ELECTRICITE 

L’état de l’installation intérieure d’électricité porte sur l’ensemble de l’installation intérieure d’électricité à 
basse tension des locaux à usage d’habitation située en aval de l’appareil général de commande et de 
protection.  
 
Il ne concerne pas les matériels d’utilisat ion amovib les, ni les circuits internes des matériels d’utilisation fixes 
destinés à être reliés à l’installation électrique fixe, ni les installations de production d’énergie électrique du 
générateur jusqu’au point d’injection au réseau public de distribution d ’énergie ou au point de raccordement 
à l’installation intérieure. Il ne concerne pas non p lus les circuits de téléphonie, de télévision, de réseau 
in formatique, de vidéophonie, de centrale d'alarme, etc. lorsqu'ils sont alimentés en régime permanent sous 
une tension inférieure ou égale à 50 V en courant alternatif et 120 V en courant continu. 
 

L’intervention de l'opérateur réalisant l ’état de l’installation intér ieure d’é lectricité ne porte que sur les 
constituants visibles, visitables, de l’installation au moment du d iagnostic. Elle s’effectue sans démontage de 
l’installation électrique (hormis le démontage des capots des tableaux électriques lorsque cela est possible) 
ni destruction des isolants des câbles. 

 

Des éléments dangereux de l’installation intérieure d’électricité peuvent ne pas être repérés, notamment : 

 les parties de l’installation électrique non visibles (incorporées dans le gros œuvre ou le second 
œuvre ou masquées par du mobilier) ou nécessitant un démontage ou une détérioration pour 
pouvoir y accéder (boîtes de connexion, conduits, plin thes, goulottes, huisseries,  éléments 
chauffants incorporés dans la maçonnerie, luminaires des piscines plus particulièrement) ; 

 les parties non visibles ou non accessibles des tableaux électriques après démontage de leur capot ; 

 inadéquation entre le courant assigné (calibre) des dispositifs de protection contre les surintensités 
et la section des conducteurs sur toute la longueur des circuits. 

 
 
 

5 
CONCLUSIONS RELATIVES A L’EVALUATION DES RISQUES POUVANT PORTER ATTEINTE A 
LA SECURITE DES PERSONNES 

 

Anomalies avérées selon les domaines suivants : 

 1. L’appareil général de commande et de protection et son accessibilité. 

 Néant 

 

 2. Dispositif de protection différentiel à l’origine de l’installation / Prise de terre et installation de 
mise à la terre. 

 

N° 
article 

(1) 
Libellé des anomalies  Localisation(*) 

N° article 
(2)  

Libellé des 
mesures 

compensatoires 
correctement 

mises en œuvre (3)  

Observation 

B.3.3.6 

a2) 

Au moins un socle de prise 
de courant comporte une 

broche de terre non re liée à 

la terre. 

Dégagement - 

Chambre - Séjour. 
B.3.3.6.1 

Alors que des socles 
de pris e de courant ou 

des CIRCUITS de 
l'installation ne sont 
pas rel iés à la terre 

(B.3.3.6 a1), a2 et a3), 
la MESURE 

COMPENSATOIRE 
suivante est 

correctement mise en 
oeuvre : 

• protection du (des) 
CIRCUIT (s) concerné 
(s) ou de l'ensemble de 
l'installati on électrique 

par au moins un 
dispositif différentiel à 
haute sensibilité ≤ 30 

mA. 

(Anomalie 
compensée par le 
point de contrôle 

B.3.3.6.1) 
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N° 
article 

(1) 
Libellé des anomalies  Localisation(*) 

N° article 
(2)  

Libellé des 
mesures 

compensatoires 
correctement 

mises en œuvre (3)  

Observation 

B.3.3.6 

a3) 

Au moins un CIRCUIT 
(n'alimentant pas des socles 

de prises de courant) n'est 
pas relié à la terre. 

Logement  B.3.3.6.1 

Alors que des socles 
de pris e de courant ou 

des CIRCUITS de 
l'installation ne sont 
pas rel iés à la terre 

(B.3.3.6 a1), a2 et a3), 
la MESURE 

COMPENSATOIRE 
suivante est 

correctement mise en 
oeuvre : 

• protection du (des) 
CIRCUIT (s) concerné 
(s) ou de l'ensemble de 
l'installati on électrique 

par au moins un 
dispositif différentiel à 
haute sensibilité ≤ 30 

mA. 

(Anomalie 
compensée par le 
point de contrôle 

B.3.3.6.1) 

 

 3. Dispositif de protection contre les surintensit és adapté à la section des conducteurs, sur chaque 
circuit. 

Néant 

 4. La liaison équipotentielle et installation électrique adaptées aux conditions particulières des 
locaux contenant une douche ou une baignoire. 

 

N° 
article 

(1) 
Libellé des anomalies Localisation(*) 

B.5.3 a 

Locaux contenant une baignoire ou une douche : i l n'existe pas de LIAISON 

EQUIPOTENTIELLE supplémentaire reliant les ELEMENTS CONDUCTEURS et les 
MASSES des MATERIELS ELECTRIQUES. 

SdB 

 

 5. Matériels électr iques présentant des risques de contact direct avec des éléments sous tension – 
Protection mécanique des conducteurs. 

 

N° 
article 

(1)  
Libellé des anomalies Localisation(*) 

B.7.3 e) 
L'installation électrique comporte au moins un dispositif de protection avec une part ie 

active nue sous tension accessible. 

Tableau : 

Capot cassé + 

Plaques 
d’obturation 

manquantes. 

 

 6. Matériels électr iques vétustes, inadaptés à l’usage. 

Néant 

Installations particulières :  

 P1, P2. Appareils d’utilisation situés dans des parties comm unes et alimentés depuis la partie 
privative ou inversement. 

Néant 

 P3. La piscine privée ou le bassin de fontaine 

Sans objet 
  

 

(1) Référence des anomalies selon la norme NF C16-600. 
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(2) Référence des mes ures compensatoires selon la norme NF C16-600. 
(3) Une mesure compensatoire est une mes ure qui permet de limiter un risque de choc électrique lorsque les règles  

fondamentales de s écurité ne peuvent s’appliquer pleinement pour des raisons soit économiques, soit techniques, soit 
administratives. Le n° d’art icle et le l ibellé de l a mesure compensatoire sont  indiqués en regard de l ’anomalie concernée 

(*)  Avertissement: la localisation des anomalies n’est pas exhaustive. Il est admis que l’opérateur de diagnos tic  ne procède à la 
localisat ion que d’une anomalie par point de contrôle. Toutefois, cet avertissement ne concerne pas le test de déclenchement 
des dispositifs différentiels. 

 

Informations complémentaires : 
 
 

 

N° article (1) Libellé des informations 

B.11 a1) 
L'ensemble de l’ installation électrique  est protégée par au moins un disposi tif différentiel à haute 

sensibilité ≤ 30 mA. 

B.11 b1) L'ensemble des socles de prise de courant est de type à obturateur. 

B.11 c1) L'ensemble des socles de prise de courant possède un puits de 15mm. 

(1) Référence des informations complémentaires selon la norme NF C16-600 
 
 

6 AVERTISSEMENT PARTICULIER 
 

Points de contrôle du dia gnostic n’ayant pu être vérifiés  
 

N° article (1) 
Libellé des points de contôle n'ayant pu 
être vérifiés selon la norme NF C16-600 - 

Annexe C 
Motifs (2) 

B.4.3 j2) 

Courants assignés (calibres) adaptés de 
plusieu rs INTERRUPTEURS di fférentiels 
placés en aval du DISJONCTEUR de 
branchement et protégeant tout ou partie de 
l'installation (ou de l'INTERRUPTEUR 
différentiel placé en aval du DISJONCTEUR 
de branchement et ne protégeant qu'une 
partie de l 'installation). 

- Non  vérifiable(s) 

 

Pour les points de contrôle du DIAGNOSTIC n'ayant pu être vérifiés, i l est recommandé de faire contrôler ces points par 
un installateur électricien qualifié ou par un organisme d'inspection accrédité dans le domaine de l'électricité, ou,si 
I'installation électrique n'était pas alimentée, par un OPERATEUR DE DIAGNOSTIC certifié lorsque l'installat ion sera 
alimentée 

(1) Références des numéros d’article sel on l a norme NF C16-600 – Annexe C 

(2) Les motifs peuvent être, si c’est le cas : 

 « Le tableau électrique est manifestement ancien :  son ENVELOPPE (capot), s'il es t démonté, risque de ne pouvoir être 
remonté sans dommage.» ; 

 « Les supports sur lesquels sont f ixés directement les disposit ifs de protection ne sont pas à démonter dans le cadre du 
présent DIAGNOSTIC : de ce fait, la section et l'état des CONDUCTEURS n'ont pu être vérifiés.» ; 

 « L'i nstallation ou une ou plusieurs parties de celle-ci n'éta ient pas alimentée(s) en él ectricité le jour de la visite.» ; 

 « Le(s)  courant(s) d'emploi du (des) CIRCUIT(S) protégé(s) par le(s ) INTERRUPTEUR(S) différentiel (s) ne peuvent pas être 
évalué(s) . » 

 « L'i nstallation est alimentée par un poste à haute tension privé qui est exclu du domaine d'application du présent 
DIAGNOSTIC et dans lequel peut se trouver la partie de l'installat ion à vérifier » 

 « La nature TBTS de la source n'a pas pu être r epérée. » 

 « Le calibre du ou des disposit ifs de PROTECTION CONTRE LES SURINTENSITES est > 63 A pour un DISJONCTE UR ou 
32A pour un fusible. » 

 « Le courant de réglage du DISJONCTEUR de branchement est > 90 A en monophasé ou > 60 A en triphasé. » 

 « La méthode dite « amont-aval » ne permet pas de vérifier le déclenchement du DISJONCTEUR de branchement lors de 
l'essai de fonctionnement. » 

 « Les bornes aval du disjoncteur de branchement et/ou la canal isat ion d'alimentation du ou des tableaux électriques 
comportent p lusieurs conducteurs en paral lèle » 

 Toute autre ment ion, adaptée à l’installation, décrivant la ou les impossibi lités de procéder au(x) contrôle(s) concerné(s). 

 
 

7 CONCLUSION RELATIVE A L’EVALUATION DES RISQUES RELEVANT DU DEVOIR DE CONSEIL 
 

L'installation intérieure d'électricité comporte une ou des anomalies.  ll est recommandé au propriéta ire 
de les supprimer en consultant dans les meilleurs délais un installateur électricien qualifié afin d'éliminer 
les dangers qu'elle(s) présente(nt). 

 

Installations ou parties d’installation non couvertes 
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Les installations ou parties de l’installation cochées ou  mentionnées ci-après ne sont pas couvertes par 
le présent diagnostic, confo rmément à la norme NF C16-600 : 

Le  logement étant situé dans un immeuble collectif d'habitation : 
 INSTALLATION DE MISE A LA TERRE située dans les parties  communes de l 'immeuble collectif 

d'habitation (PRISE DE TERRE, CONDUCTEUR DE TERRE, borne ou barrette principale de terre,  
LIAISON EQUIPOTENTIELLE principale, CONDUCTEUR PRI NCIPAL DE PROTECTION et la  ou les 
dérivation(s) éventuelle(s) de terre situées en parties  communes de l'immeuble d'habitation): existence 
et caractéristiques; 
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8 EXPLICITAT IONS DETAILLEES RELAT IVES AUX RISQUES ENCOURUS 

 

Description des risques encourus en fonction des anomalies identifiées : 

 

Appareil général  de commande et de protection 

Cet appareil,  accessible à l’intérieur du logement, permet d’interrompre, en cas d’urgence, en un l ieu unique, connu et 

accessible, la totalité de la fourniture de l’al imentation électrique. 

Son absence, son inaccessibilit é ou un appareil  inadapté ne permet pas d’assurer cette fonction de coupure en cas de 

danger (risque d’électrisation, voire d’électrocution), d’incendie ou d’intervention sur l’installa tion électrique. 
 

Dispositif de protection di fférentiel à l’origine de l’installation 

Ce dispositif permet de protéger les personnes contre les risques de choc électrique lors d’un défaut d’isolement sur 

un matériel électrique.  

Son absence ou son mauvais fonctionnement peut être la cause d’une  électrisation, voi re d’une électrocution. 
 

Prise de terre et installation de mise à la terre : 

Ces éléments permettent, lors d’un défaut d’isolement sur un matériel électrique, de dévier à la terre le courant de 

défaut dangereux qui en résulte. 

L’absence de ces éléments ou leur inexistence partielle peut être la cause d’une électrisation, voire d’une électrocution. 
 

Dispositif de protection contre  les surin tensités : 

Les  disjoncteurs  divisionnai res  ou coupe-circuits  à cartouche fusible, à  l'origine de chaque circuit, permettent  de 

protéger les conducteurs et câbles électriques contre les échauffements anormaux dus aux surcharges ou courts 

circuits. 

L'absence de ces dispositifs de protection ou leur calibre trop élevé peut être à l' origine d'incendies. 
 

Liaison équipotentie lle  dans les locaux contenant une baignoire ou une douche : 

Elle permet d'éviter,  lors d'un défaut,  que le corps humain ne soi t traversé par un courant électrique dangereux. 

Son absence privilégie, en cas de défaut, l'écoulement du courant électrique par le corps humain, ce qu i peut ê tre  la 

cause d'une électrisation, voi re d'une électrocution. 
 

Conditions particulières  les locau x contenant  une baignoire ou une douche : 

Les règles de mise en œuvre de l 'installation électrique à l'intérieur de tels locaux permettent de limiter le risque de 

chocs é lectriques, du fai t de la réduction de la résistance électriqu e du corps humain lorsque celui-ci est mouillé  ou 

immergé. 

Le non-respect de celles-ci peut être la cause d'une électr isation,  voire d 'une électrocution. 
 

Matériels électriques  présentant des risques de contact direct : 

Les matériels électriques dont des parties nues sous tension sont accessibles (matériels électriques anciens, fils 

électriques dénudés, bornes de connexion non placées dans une boîte équipée d'un couvercle, matériels électriques 

cassés...) présentent d'importants risques d'électrisation, voire d'é lectrocution. 
 

Matériels électriques  vétustes ou inadaptés à l'usage : 

Ces matériels électriques, lorsqu'i ls sont trop anciens, n'assurent pas une  protection satisfaisante contre  l'accès aux 

parties nues sous tension ou ne possèdent plus un n iveau d'isolement suffisant. Lorsqu'ils ne sont pas adaptés à 

l'usage normal  du matériel, ils deviennent très dangereux lors de leur utilisation. Dans  les deux cas, ces matériels 

présentent d'importants risques d'électrisation, voire d'électrocution. 
 

Appareils d'utilisation situés dans des parties communes et alimentés depuis  les parties privatives : 

Lorsque l'instal lation électrique issue de la partie privative n'est pas mise en œuvre correctement, le contact d'une 

personne avec la masse d'un matériel électrique en défaut ou une part ie active sous tension peu t être la cause 

d’électrisation, vo ire d'électrocution. 
 

Piscine  privée ou bassin de fontaine : 

Les règles de mise en œuvre de l 'installation électrique et des équipements associés à la piscine ou au bassin de 

fontaine permettent de limiter le risque de chocs électriques, du fait de la réduction de la résistance électrique du corps 

humain lorsque celui-ci est mouillé ou immergé. 

Le non-respect de celles-ci peut être la cause d'une électr isation,  voire d 'une électrocution. 
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Informations complémentaires : 

 

Disp osi tif(s) di fférentie l(s) à haute  sensibili té protégeant tout ou partie de l'installation électrique : 

L’objectif est d'assurer rapidement la coupure du courant de l'insta lla tion électrique ou du circuit concerné, dès l'apparition 

d'un courant de déf aut même de faible valeur. C'est le cas notamment lors de la défaillance occasionnelle  (telle que l’usure 

normale ou anormale des matériels, l’imprudence ou le défaut d’entretien , la rupture du conducteur de mise à la  terre d'un 

matériel électrique....) des mesures classiques de protection contre  les risqu es d’électrisation, voi re d'électrocution. 
 

Socles de prise de courant de type à obturateurs : 

L’objectif est d'éviter l'introduction , en particulier par un enfant, d'un ob jet dans une alvéole d'un socle de prise de 

courant sous tension pouvant entraîner des brûlures graves et/ ou l 'électrisation, voi re l'électrocution. 
 

Socles de prise de courant de type à puits (15mm minimum): 

La présen ce de puits au  niveau d'un socle de prise de courant  évite le  risque d'électrisation, voi re d'électrocution, au 

moment de l’introduction des fiches mâles non isolées d'un cordon d'alimentation. 

 

9 
IDENTIFICATION DES PARTIES DU BIEN (PIECES ET EMPLACEMENTS) N’AYANT PU ETRE 
VISITEES ET JUST IFICATION : 

Néant 

 

 DATE, SIGNATURE ET CACHET 

Dates de v isite et d’établissement de l ’état 

 
 

Visite effectuée le 10/05/2023  
Date de fin de validité : 09/05/2026  
 

Etat rédigé à JAMBVILLE  Le 10/05/2023  
 

Nom :   Prénom :   
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AVOVENTES
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Attestation sur l’honneur 
Dans le cadre du nouveau dispositi f réglementaire de la mission du diagnostiqueur 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

Je soussigné,   

 
  
 
 
 
Attes te exercer en tant que technicien en d iagnostics immobiliers  dans le respect des obligations rég lementaires de 
l’article L.271-6 du Code de la Construction et de l’Habitat, à savoir : 

 
 

- Être en possession des certifications professionnelles obligatoires depuis le 1er novembre 2007 (délivrées 
par BUREAU VERITAS CERTIFICATION).  

 
■ Amiante – Plomb – Termites – Performance énergétique – Installation intérieure de gaz - 
Installation intérieure d’électricité. 

- Disposer des moyens et du matériel nécessaires à l ’établissement des états, constats et diagnostics 
composant le Dossier de Diagnostic Technique. 

- Répondre aux garanties réglementaires d’assurance avec une RC professionnelle : MAVIT contrat n° 
2010124.   

- N’avoir aucun l ien de  nature à porter atteinte à  mon impartialité et à mon indépendance ni avec le 
propriétaire ou son mandataire, n i avec une ent reprise pouvant réal iser des travaux sur ouvrage, 
installations ou équipements.   

 
 
 
 
 
 

         Jambville le  : 10 mai 2023                          
 

     
 

                                                                                         
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

AVOVE NT ES

AVOVE NT ES

AVOV ENTES

AVOV ENTES

AVOVENTES
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